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République Française 
Département de la Meurthe-et-Moselle 
Arrondissement de Nancy 
Commune de Houdemont 

 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 2 AVRIL 2026 

 
La réunion a débuté le 2 avril 2026 à 18h30 sous la présidence du Maire, Monsieur PETRONIO 
Maurizio. 
 
Membres présents : 
Madame ANDREAS-GREMILLET Laurence 
Madame BONNET-REMY Danièle - Adjointe au Maire 
Madame BONTEMS Denise 
Madame BRISBARE Marie-Lise - Adjointe au Maire 
Monsieur CHERRIER Alain 
Madame COULAUD Elodie 
Madame DYBA Christine - Adjointe au Maire 
Monsieur ELASRI Julien 
Madame HECTOR Sophie 
Monsieur LECOMTE Daniel - Adjoint au Maire 
Monsieur MACHEFAUX Frédéric – Adjoint au Maire 
Monsieur MISSET Laurent 
Monsieur MITKA Jérôme 
Monsieur PETRONIO Maurizio - Maire 
Monsieur REPOSEUR Michael 
Madame RONDEAU Zahra 
Monsieur TAIT Robin 
Madame VINCENT Sylvie 
Monsieur WASSIAMA Abraham 
 
Membres absents représentés : 
- 
 
Membres absents : 
- 
 
Secrétaire de séance : Madame Denise BONTEMS 
Le quorum (plus de la moitié des 19 membres) étant atteint, la séance est ouverte. 
 
Ordre du jour : 

 1 - DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
  - APPROBATION DU PROCES VERBAL DU 13 JANVIER 2026 
 2 - APPROBATION DU PROCES VERBAL DU 21 MARS 2026 
 3 - COMMUNICATION DES DECISIONS DU MAIRE 
 4 - DÉLÉGATION D'ATTRIBUTION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 
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 5 - NOMINATION DU CORRESPONDANT DÉFENSE 
 6 - CRÉATION ET NOMINATION DES COMMISSIONS MUNICIPALES 
 7 - ELECTION DES MEMBRES ÉLUS AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CENTRE 

COMMUNAL D'ACTION SOCIAL 
 8 - INDEMNITÉS DES ÉLUS 
 Questions diverses 

 
 
M. le Maire accueille les nouveaux conseillers. 
« Bonjour Mesdames et Messieurs  
Bienvenue à ce premier conseil de la mandature. 
Quelques rappels sur le fonctionnement du conseil municipal  
Le conseil municipal est tenu de se réunir régulièrement afin d’assurer le bon fonctionnement de la 
collectivité.  
À ce titre, l’article L. 2121-7 du Code général des collectivités territoriales prévoit qu’il se réunit au 
moins une fois par trimestre. 
En complément, l’article L. 2121-9 du même code précise que le maire peut réunir le conseil municipal 
chaque fois qu’il le juge utile. 
La convocation du conseil municipal obéit à des règles précises visant à garantir l’information des élus 
et la transparence des décisions.  
À ce titre, l’article L. 2121-10 du Code général des collectivités territoriales, modifié par la loi n° 2019-
1461 du 27 décembre 2019, dispose que toute convocation est faite par le maire.  
Elle indique les délibérations portées à l’ordre du jour, est mentionnée au registre des délibérations et 
fait l’objet d’un affichage ou d’une publication. 
Par ailleurs, cette convocation est transmise de manière dématérialisée. Elle précise la date, l’heure et 
le lieu de la réunion, laquelle se tient en principe à la mairie.  
Une version papier est toutefois mise à la disposition des conseillers qui en font la demande, soit 
auprès de l’accueil de la mairie, soit avant la séance. 
Dans les communes de 2 000 habitants et plus, l’information des conseillers municipaux est encadrée 
afin de leur permettre de délibérer en toute connaissance de cause.  
À ce titre, l’article L. 2121-12 du Code général des collectivités territoriales prévoit qu’une note 
explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération doit être adressée aux membres du 
conseil municipal en même temps que la convocation. 
Par ailleurs, le délai de convocation est fixé à cinq jours francs.  
En cas d’urgence, ce délai peut être abrégé par le maire sans pouvoir être inférieur à un jour franc.  
Dans ce cas, le maire en rend compte dès l’ouverture de la séance au conseil municipal, lequel se 
prononce sur l’urgence et peut décider le renvoi de la discussion, en tout ou partie, à l’ordre du jour 
d’une séance ultérieure. 
Le maire fixe l’ordre du jour.  
L’ordre du jour est reproduit sur la convocation et porté à la connaissance du public. 
Rappel de quelques règles lors des séances du conseil municipal 
Afin d’assurer le bon déroulement des séances du conseil municipal, il convient de respecter certaines 
règles d’organisation et de prise de parole. 
La parole est accordée par le maire. Les conseillers municipaux doivent en faire la demande, 
notamment en levant la main, afin d’éviter toute interruption entre les intervenants et de garantir la 
fluidité des échanges.  
Le Maire en sa qualité de président procède à l’ouverture de la séance, constate le quorum, proclame 
la validité de la séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus. Il fait approuver le procès-verbal de 
la séance précédente et prend note des rectifications éventuelles. 
Il nomme le secrétaire de séance sans passer au vote en l’absence de contestation exprimée. 
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Le maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour ; seules celles-ci peuvent faire l’objet 
d’une délibération. Il peut aussi soumettre au conseil municipal des « questions diverses », qui ne 
revêtent pas une importance capitale.  
Si toutefois l’une de ces questions doit faire l’objet d’une délibération, elle devra en tant que telle être 
inscrite à l’ordre du jour de la prochaine séance du conseil municipal. 
Le Maire peut, s’il le juge nécessaire, décider de changer l’ordre d’évocation des dossiers ou procéder 
au retrait d’un point inscrit à l’ordre du jour : il accorde immédiatement la parole en cas de 
réclamation relative à l’ordre du jour. 
Le Maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du conseil municipal, 
conformément aux dispositions de l’article L.2122-23 du Code général des collectivités territoriales.  
Ce compte rendu ne donne lieu à aucun débat. Chaque conseiller municipal est en droit de demander 
des informations complémentaires sur ces décisions.  
Une réponse lui est apportée soit immédiatement, soit par écrit, soit à la séance suivante. 
Chaque affaire de l’ordre du jour fait l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteurs désignés par le 
maire. Cette présentation peut être précédée ou suivie d’une intervention du maire ou de l’adjoint 
compétent ou d’un conseiller municipal désigné par le maire. 
La parole est accordée par le maire aux membres du conseil municipal qui la demandent. Un membre 
du conseil municipal ne peut prendre la parole qu’après l’avoir obtenue par le président. 
Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l’ordre chronologique de leur demande. 
L’intervenant veille à activer son micro, puis à le désactiver à la fin de son intervention. Les conseillers 
sont invités à poser leurs questions. Elles seront prises en compte et les réponses apportées par le la 
rapporteur. 
Lorsqu’un membre du conseil municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon 
déroulement de la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut lui être 
retirée par le maire qui peut alors faire, le cas échéant, application des dispositions prévues par la loi. 
Au-delà d’un temps qu’il estime raisonnable, le président de séance peut interrompre l’orateur et 
l’inviter à conclure très brièvement. 
Le président de séance peut interdire toute nouvelle prise de parole par le même conseiller sur le 
même sujet, sous peine d’un rappel à l’ordre. 
Une fois les échanges terminés, le débat est clos, une conclusion peut être formulée, puis il est procédé 
au vote afin de finaliser l’examen du point inscrit à l’ordre du jour. 
De même aucune intervention n’est possible après que le président ait clos les débats et dès lors qu’il a 
proposé au conseil municipal de procéder au vote. 
Le public assiste aux séances sans y prendre part. Il lui est demandé de respecter le bon déroulement 
des débats, en demeurant silencieux et en s’abstenant de toute intervention ou manifestation. Un 
temps d’échange peut être proposé au public à l’issue de la séance. » 
 
1 - DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 

Rapporteur : M. le Maire 
  
Monsieur le Maire rappelle que, conformément à l'article L.2121.14 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal désigne parmi ses membres un secrétaire de 
séance. 
  
  
Le Conseil Municipal désigne Madame Denise BONTEMS en qualité de secrétaire de séance. 
 
19 voix pour 
 
 - APPROBATION DU PROCES VERBAL DU 13 JANVIER 2026 
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Rapporteur : M. le Maire 

Il est proposé au Conseil Municipal d'approuver le procès-verbal de la séance du 13 janvier 
2026. 

A. WASSIAMA : Il aurait dû être joint à ce PV un tableau mais je ne l’ai pas trouvé. 
M. le Maire : Nous n’avons pas compris ta demande. De quel tableau s’agit-il ? 
A. WASSIAMA : Celui des indemnités des élus. Vous m’aviez donné les pourcentages à l’oral mais il 
devait être joint au PV. 
M. le Maire : Il a été fait mais il n’a pas été joint, c’est un oubli. Je reporte le vote de ce PV. 
 
2 - APPROBATION DU PROCES VERBAL DU 21 MARS 2026 
 

Rapporteur : M. le Maire 
 

Il est proposé au Conseil Municipal d'approuver le procès-verbal de la séance du 21 mars 
2026. 
 
L. MISSET : Le propos préliminaire de Mme BONTEMS n’apparait pas dans le procès-verbal qui 
indiquait notamment le refus de siéger de Mme LAMASSE. Elle n’est toujours pas présente aujourd’hui. 
Avez-vous des éléments à nous communiquer ? L’absence de M. MITKA et les pouvoirs donnés. Vous 
indiquez que les candidatures sont sollicitées aux élections des adjoints. Ce point a fait l’objet d’une 
remarque sur le PV. La candidature de la liste d’adjoints n’a pas été déposée. Mme HECTOR a 
également fait une intervention dans laquelle elle indiquait que la liste n’avait pas été connue avant le 
vote. Dans les questions diverses, il n’est pas mentionné le refus de prise de parole sollicité par 
M. WASSIAMA. 
C. DYBA : Concernant la liste qui n’a pas été dévoilée, il n’y a pas d’obligation de le faire au préalable. 
M. le Maire : Carole LAMASSE n’était pas présente au précédent conseil. Elle n’a pas souhaité 
poursuivre son engagement pour des raisons personnelles. Sylvie VINCENT a donc rejoint le conseil 
municipal. 
L. MISSET : Je ne demande pas des explications, je souhaite un amendement du PV. Il se doit d’être 
exhaustif et de relater les faits objectivement afin que les concitoyens soient parfaitement informés du 
fonctionnement de l’assemblée qu’ils ont élue. L’omission est une forme de travestissement de la 
réalité. Il a été dit durant cette séance que Mme LAMASSE avait refusé de siéger. Ce sont les propos 
exacts de Mme BONTEMS. Dans le PV devrait donc figurer ses propos. 
M. le Maire : Ce n’est pas ce qui a été dit. Elle a dit qu’elle ne souhaitait pas siéger à la séance. Nous 
pourrons vérifier sur l’enregistrement. 
A. WASSIAMA : Mme LAMASSE a donc démissionné ? 
M. le Maire : Oui, après la séance d’installation. 
 
15 voix pour 
4 voix contre : Monsieur WASSIAMA Abraham, Madame RONDEAU Zahra, Monsieur MISSET 
Laurent, Madame HECTOR Sophie 
 
3 - COMMUNICATION DES DECISIONS DU MAIRE 
 

Communication des décisions du Maire prises en application de l'article L.2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales 
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13/01/26 
Contrat de prestation de services – Entretien Complexe avec Propreté 
maintenance – 1 918,92 € TTC / mois 

13/01/26 
Contrat de prestation de services – Entretien Ecole avec Propreté maintenance – 
1 977,88 € TTC / mois 

14/01/26 Virement de crédits – 228 € 

27/02/26 
Convention de mise à disposition à titre onéreux du Foyer Gaston Lelièvre – 
Permanence de la liste Houdemont Ma Ville 

27/02/26 Renouvellement adhésion CAUE pour l’année 2026 – 220 € 

27/02/26 
Renouvellement du contrat de maintenance des panneaux lumineux avec 
LUMIPLAN – 5 404,67 € HT / an pour les 4 panneaux 

 
  

Il est proposé au Conseil Municipal de 
  

PRENDRE ACTE de la communication des décisions du Maire depuis le dernier Conseil Municipal. 

 
Z. RONDEAU : Je souhaitais revenir sur la décision du 27 février, en particulier sur la formulation. Elle 
peut laisser penser à une gratuité, ce qui n’est pas le cas puisque Houdemont Ma Ville a reçu une 
facture. 
A. WASSIAMA : La facture reçue est en mon nom propre. Le Trésorier me demande de payer. J’ai 
l’intention de contester cette facture puisqu’elle est en mon nom propre. 
M. le Maire : On la remettra au nom de l’association, ce n’est pas un problème. 
S. HECTOR : Quand on fait une campagne électorale, nous n’avons pas le droit de recevoir du public ? 
M. le Maire : La campagne électorale est réglementée. Autant, la mise à disposition d’une salle pour 
une réunion publique ou les réunions de préparation, c’est à titre gracieux. Par contre, les 
permanences sont interdites. « La période pré- électorale impose de respecter les règles de 
financement des campagnes électorales, notamment l’article L.52-8 du Code Electoral. Cet article 
prohibe toute contribution d’une personne morale ou autre à un parti politique dans une campagne. 
Par conséquence, la mise à disposition ou l’usage de moyens matériels de la commune à un tarif 
inférieur à la pratique habituelle peut être qualifié de don. » Une permanence ne se tient pas dans des 
locaux communaux mais des locaux que vous louez. Les réunions, ce n’est pas un problème. Nous 
avons eu confirmation par notre avocat ainsi que par l’Association des Maires de Meurthe-et-Moselle. 
M-L. BRISBARE : Les cafés citoyens que nous avons réalisés ont été faits en dehors des locaux 
communaux et ont fait l’objet d’un paiement. 
M. le Maire : Concernant l’emplacement sur le domaine public, il y a également des règles à respecter, 
notamment une autorisation d’occupation de voirie. 
A. WASSIAMA : J’avais sollicité l’occupation du Foyer Gaston Lelièvre durant 3 samedis matin dans le 
cadre de la campagne électorale. Plusieurs éléments rendent la facture infondée. Il n’existe pas de tarif 
de location de cette salle pour les week-ends. Facturer sur la base d’un tarif inexistant me semble 
juridiquement irrégulier. 
M. le Maire : La convention a été analysée, elle n’a pas été faite n’importe comment. Après, tu peux la 
contester. 
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19 voix pour 
 
4 - DÉLÉGATION D'ATTRIBUTION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 
 

Rapporteur : Mme Marie-Lise BRISBARE, Adjointe au Maire 
  
En application des articles L.2122-2 et L.2122-23, le Maire peut par délégation du Conseil 
Municipal, être chargé de tout ou partie et pour la durée de son mandat de certaines 
attributions. 
  
Il est proposé au Conseil Municipal de déléguer au Maire les pouvoir suivants : 
  
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 
  
2° De fixer, dans la limite de 5 000 €, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt 
temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au 
profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas 
échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ; 
  
3° De procéder, dans les limites fixées en annexe, à la réalisation des emprunts destinés au 
financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la 
gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change 
ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 
2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes 
nécessaires ; 
  
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque 
les crédits sont inscrits au budget ; 
  
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant 
pas douze ans ; 
  
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes 
; 
  
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services municipaux ; 
  
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
  
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
  
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
  
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers 
de justice et experts ; 
  
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des 
offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
  
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
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14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
  
15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 
l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits 
à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues aux articles L. 211-2 à L. 211-
2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le 
conseil municipal ; 
  
16° D’intenter toutes actions en justice, de même que défendre la commune dans les actions 
intentées contre elle, de se désister au nom de la commune, devant tous ordres de juridiction, et 
ce, pour l’ensemble des contentieux, en première instance, en appel ou en cassation. Au nom de 
la commune, le maire peut également déposer plainte dans toutes les instances pénales et se 
constituer partie civile principale ou intervenante, agir par voie de citation directe, et aux fins 
d’obtenir réparation des conséquences que la Ville peut subir de tout délit, contravention ou 
crime dont elle a connaissance et dont elle a été victime. et de transiger avec les tiers dans la 
limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les 
communes de 50 000 habitants et plus ; 
  
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite de 20 000 € ; 
  
18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
  
19° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum selon les conditions 
fixées en annexe ; 
  
20° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au 
nom de la commune et dans la limite de 1 000 000 € le droit de préemption défini par l'article L. 
214-1 du même code ; 
  
21° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du 
code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans 
la limite de 1 000 000 € ; 
  
22° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 
relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune et de conclure la convention 
prévue à l'article L. 523-7 du même code ; 
  
23° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont 
elle est membre ; 
  
24° De demander à tout organisme financeur, l'attribution de subventions ; 

 de fonctionnement sans montant limite, 
 pour les demandes de subventions d'investissement, cette délégation est accordée pour 

les projets d'investissement dont le coût global n'excède pas 2 000 000 € HT ; 
 

25° De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à 
la transformation ou à l'édification des biens municipaux dont le coût global n’excède pas 2 000 
000 € HT ; 
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26° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 
  
27° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article 
L. 123-19 du code de l'environnement ; 
  
28° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, 
présentés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance 
irrécouvrable d'un montant inférieur à 100 €, qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par 
décret. Ce même décret précise les modalités suivant lesquelles le maire rend compte au conseil 
municipal de l'exercice de cette délégation ; 
  
29° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être 
amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais 
afférents prévus à l'article L. 2123-18 du présent code. 
  
Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de 
la campagne électorale pour le renouvellement du Conseil Municipal. 
  
Les décisions prises dans le cadre de ces délégations étant soumises aux mêmes règles que 
celles qui sont applicables aux délibérations des Conseils Municipaux portant sur les mêmes 
objets, le Maire en rendra compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil Municipal. 
  
Les décisions relatives aux matières ayant fait l'objet de la délégation sont prises, en cas 
d'empêchement du Maire, par les Adjoints, dans l’ordre du tableau (Article L.2122-23 du Code 
Général des Collectivités Territoriales). 
  
  
S. HECTOR : Les maires peuvent prendre 31 délégations. Dans le rapport, il est proposé d’en déléguer 
29. Les deux dernières ne concernent pas Houdemont. Je m’interroge sur le fait qu’un maire prenne 
tous les pouvoirs, notamment autour de la finance. 
L. MISSET : Je voudrais revenir la délégation n°3. Je ne vois pas les limites mentionnées dans l’annexe. 
Elles ne sont pas chiffrées. Ces décisions ne doivent pas être prises par une personne seule mais par 
une commission, même dans un grand groupe. Il faut s’entourer des experts pour le faire. Nous 
sommes surpris qu’une telle délégation repose sur une seule personne. Ces points devraient être 
abordés en commission des finances et faire l’objet d’un consensus en s’encadrant d’autres personnes 
compétences pour décider ce qui peut être fait. Ce point est à relier au point n°15 dont les limites ne 
sont également pas fixées. 
M-L. BRISBARE : Ces délégations sont encadrées par la loi. Il ne s’agit pas de prérogatives qui donnent 
tout pouvoir à un seul homme. Le conseil municipal reste l’assemblée délibérante et se doit de statuer 
sur un certain nombre de décisions. Ces délégations n’excluent pas de réunir une commission ou de 
délibérer sur les montants des emprunts, de décider sur la mise en œuvre d’un projet d’envergure. Il y 
d’ailleurs eu lors de la précédente mandature des groupes qui travaillent sur le sujet, avec des 
commissions finances qui se réunissent régulièrement. C’est une proposition de délégation mais elle 
n’exclut pas d’aborder les éléments en commission finances ni soumises à l’assemblée délibérante. En 
toute transparence, je porterai la vice-présidence de la commission finances et m’engage devant vous 
à présenter les emprunts en commission. Ces délégations ont également été proposées dans d’autres 
villes. Nous travaillons ces délibérations en lien avec la Préfecture et d’autres communes. Nous ne 
sommes pas en marge avec ce qui peut se pratiquer ailleurs. Rien n’exclut de demander à l’assemblée 
délibérante de se positionner. Il ne sera pas souscrit à des amendements sur ce sujet. 
L. MISSET : Il est indiqué pour les emprunts que les limites sont notées en annexe mais elles n’y figurent 
pas. L’association des Maires préconise dans la fiche n°2 que ces limites doivent être indiquées. 
A. WASSIAMA : J’ai déposé une demande d’amendement. Pourquoi n’en faites-vous pas état ? 
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M. le Maire : Tu l’as déposée où ? 
A. WASSIAMA : Je l’ai envoyée à Julien. 
J. LITAIZE (agent) : Je vous l’ai faite suivre par mail. 
M. le Maire : Tu peux la lire, je ne l’ai pas reçue. 
A. WASSIAMA fait lecture de la motion d’amendement ci-après. 

MOTION D’AMENDEMENT 

Proposée par le Groupe Houdemont, Ma Ville 

Le Conseil municipal, 

Vu les articles L.2122-22 et suivants du Code général des collectivités territoriales, 

Considérant la nécessité d’assurer un équilibre entre efficacité de l’action municipale et contrôle 
démocratique du Conseil municipal, 

Considérant l’importance des décisions relevant des domaines financiers, de la commande 
publique et de l’urbanisme, 

Propose les amendements suivants : 

Article 1 – Encadrement des emprunts (Délégation n°3 et annexes associés) 

Ajouter : 

« Les emprunts contractés dans le cadre de la délégation ne pourront excéder un montant 
annuel de 400 000 € et devront exclure tout produit financier structuré ou à risque. 
Un rapport détaillé sur les conditions des emprunts contractés sera adressé au Conseil 
municipal. » 

Article 2 – Marchés publics (Délégation n°4) 

Modifier le point 4° comme suit : 

« Le Maire peut prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le 
règlement des marchés publics lorsque leur montant est inférieur à 500 000 € HT. 
Au-delà de ce seuil, une délibération du Conseil municipal est requise. » 

Article 3 – Urbanisme et foncier (Délégation n°4 et n° 20) 

Ajouter : 

« Les décisions relatives au droit de préemption et aux opérations foncières supérieures à 100 
000 € feront l’objet d’une information préalable du Conseil municipal. » 

Article 4 (Délégation 24) 

De demander à tout organisme financeur, l'attribution de subventions ;  

• de fonctionnement sans montant limite,  
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• pour les demandes de subventions d'investissement, cette délégation est accordée pour les 
projets d'investissement dont le coût global n'excède pas 200 000 € HT ; 

Article 5 (Délégation 25) 

De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la 
transformation ou à l'édification des biens municipaux dont le coût global n’excède pas 200 000 € 
HT  

CONCLUSION 

« Ces amendements visent à garantir un exercice équilibré des délégations, conciliant efficacité 
administrative et respect du rôle délibératif du Conseil municipal ». 

A. WASSIAMA : Déléguer, oui mais pas tout et surtout pas sans montant limite. 
M-L. BRISBARE : Nous entendons vos remarques. 
 
15 voix pour 
4 voix contre : Madame HECTOR Sophie, Monsieur WASSIAMA Abraham, Madame RONDEAU 
Zahra, Monsieur MISSET Laurent 
 
5 - NOMINATION DU CORRESPONDANT DÉFENSE 
 

Rapporteur : M. le Maire 
Le Ministère de la Défense a décidé en 2001 de mettre en place des conseillers chargés des 
questions de défense auprès de chaque commune. Cet élu aura vocation à développer le lien 
Armée – Nation. Il sera à ce titre l’interlocuteur privilégié des autorités militaires et recevra des 
informations régulières sur les questions de défense et adresse, en retour, au Ministère ou à ses 
représentants des demandes d’éclaircissement ou de renseignements. 
  

Il est proposé au Conseil Municipal de 
PROCÉDER  à un vote public au lieu d’un vote à bulletin secret, comme prévu par l’article L.2121-

21 du Code Général des Collectivités Territoriales. Uniquement si l’unanimité est 
recueillie. 

DESIGNER Daniel LECOMTE pour assurer les fonctions de correspondant défense. 

 19 voix pour 
 
6 - CRÉATION ET NOMINATION DES COMMISSIONS MUNICIPALES 
 

Rapporteur : M. le Maire 
  
L'article L.2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que le Conseil Municipal 
peut former des commissions chargées d'étudier les questions soumises au Conseil, soit par 
l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres. 
  
La composition des commissions respecte le principe de la représentation proportionnelle. 
  

Il est proposé au Conseil Municipal de 
PROCÉDER  à un vote public au lieu d’un vote à bulletin secret, comme prévu par l’article L.2121-

21 du Code Général des Collectivités Territoriales. Uniquement si l’unanimité est 
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recueillie, 
CRÉER les commissions suivantes : 

 Finances 
 Urbanisme / Travaux 
 Sécurité / Mobilité 
 Affaires scolaires / Jeunesse / Intergénérationnel 
 Cadre de vie / Transition écologique / Culture / Animation 
 CAO 
 Listes électorales 

PROCÉDER   à la composition de ces commissions municipales comme suit : 

COMMISSION FINANCES 
Marie-Lise BRISBARE 
Laurence GREMILLET-ANDREAS 
Daniel LECOMTE 
Frédéric MACHEFAUX 
Michael REPOSEUR 
Sylvie VINCENT 
Laurent MISSET 
  
COMMISSION URBANISME / TRAVAUX 
Daniel LECOMTE 
Marie-Lise BRISBARE 
Elodie COULAUD 
Julien ELASRI 
Frédéric MACHEFAUX 
Laurent MISSET 
  
SECURITE / MOBILITÉ 
Daniel LECOMTE 
Alain CHERRIER 
Elodie COULAUD 
Laurence GREMILLET-ANDREAS 
Sylvie VINCENT 
Abraham WASSIAMA 
  
COMMISSION AFFAIRES SCOLAIRES / JEUNESSE / INTERGÉNÉRATIONNEL 
Danièle BONNET-REMY 
Denise BONTEMS 
Christine DYBA 
Laurence GREMILLET-ANDREAS 
Julien ELASRI 
Zahra RONDEAU 
  
COMMISSION CADRE DE VIE / TRANSITION ÉCOLOGIQUE / CULTURE / ANIMATION 
Frédéric MACHEFAUX 
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Elodie COULAUD 
Laurence GREMILLET-ANDREAS 
Daniel LECOMTE 
Robin TAIT 
Sylvie VINCENT 
Sophie HECTOR 
  
COMMISSION D’APPEL D’OFFRE 
Maurizio PETRONIO 
Marie-Lise BRISBARE 
Frédéric MACHEFAUX 
Christine DYBA 
Daniel LECOMTE 
Laurent MISSET 
 
COMMISSION DES LISTES ELECTORALES 
Alain CHERRIER 
Laurence GREMILLET-ANDREAS 
Jérôme MITKA 
Zahra RONDEAU 
Sophie HECTOR 
 
 
19 voix pour 
 
7 - ELECTION DES MEMBRES ÉLUS AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL 
D'ACTION SOCIALE 
 

Rapporteur : M. le Maire 
  

Le Centre Communal d’Action Sociale est un établissement public administratif communal en 
charge de l’action sociale de la commune. A ce titre, il est chargé d’animer une action générale de 
prévention et de développement social sur le territoire de la collectivité. Le Centre Communal 
d’Action Sociale est géré par un Conseil d’Administration. 
  
L’article R. 123-7 du Code de l’Action Sociale et des Familles dispose que le Conseil 
d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS), présidé par le Maire de la 
commune, est composé d’un maximum de 16 membres, dont 8 membres élus au sein du Conseil 
Municipal, et 8 membres désignés par le Maire, hors élus du Conseil. 
  
Aux termes de ce même article, il revient à l’assemblée délibérante de fixer le nombre total de 
membres du Conseil d’Administration en respectant la parité entre le nombre de membres 
désignés et le nombre de membres élus. Ce total ne peut être inférieur à 8. 
  
La désignation des membres élus du Conseil Municipal doit se dérouler par scrutin secret de liste 
à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel. 
  

Il est proposé au Conseil Municipal de 
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FIXER  à 5 le nombre de membres élus et à 5 le nombre de membres nommés au Conseil 

d’Administration du CCAS, 
PROCÉDER   après avoir recueilli les listes de candidates, à l’élection des membres devant être 

désignés par le Conseil Municipal. 
 
Une seule liste ayant été déposée, les membres sont donc immédiatement installés : 
Danièle BONNET-REMY 
Sylvie VINCENT 
Alain CHERRIER 
Marie-Lise BRISBARE 
Abraham WASSIAMA 
 
19 voix pour 
 
8 - INDEMNITÉS DES ÉLUS 
 

Rapporteur : M. le Maire 
  

Les articles L2123-20, et L2123-24 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoient la 
possibilité d’indemniser les élus locaux pour les activités au service de l’intérêt général et de leurs 
concitoyens, et de fixer le taux maximum des indemnités du Maire, des adjoints et des 
conseillers municipaux par référence à l’indice brut terminal de la fonction publique territoriale. 
  
L’enveloppe maximale est définie selon l’effectif maximal des adjoints de chaque commune 
(délibération 3 du 21 mars 2026) et des pourcentages de l’indice 1027 applicables par strates de 
communes. En application de ces principes, l’enveloppe globale mensuelle pour la Commune de 
Houdemont est de 6 683,71 €. 
  

Fonction Taux maximal (% de l’indice 
1027) 

Indemnité brute 
maximale 

Maire (commune de 1 000 à 3 499 
habitants) 

55,70 % 2 289,56 € 

Adjoint (commune de 1 000 à 3 499 
habitants) 

21,38 % 878,83 € x 5 = 4394,14 € 

  
Il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités des élus locaux pour 
l’exercice de leurs fonctions, dans la limite des taux maximums fixés par la loi. 
Pour une commune entre 1 000 à 3 499 habitants, le taux maximal de l’indemnité d’un conseiller 
municipal titulaire d’une délégation de fonction est pris dans l’enveloppe globale et ne peut 
dépasser 6 % de cette dernière. 

  
Il est proposé au Conseil Municipal de 

  
RÉPARTIR  l’enveloppe entre les élus dans le respect de l’enveloppe indemnitaire globale, 



 

 
Procès-verbal du 2 avril 2026 14 
 
 

FIXER le taux des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de Maire, d’adjoint et de 
conseiller municipal délégué, selon les taux proposés dans le tableau suivant, 

AUTORISER l’indexation automatique de l’indemnité en fonction de l’évolution de la valeur du 
point d’indice, 

AUTORISER le paiement mensuel de cette indemnité à l’ensemble des élus concernés, 

ACTER la mise en place des indemnités dès l’attribution des délégations des élus concernés, 

INSCRIRE les crédits correspondants au BP 2026 et suivants. 
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  Taux maximal (% de 
l’indice 1027) 

Indemnité maximale brute 
en euros 

Taux proposé (% de 
l’indice 1027) 

Maire 55,70 % 2 289,56 € 49,00 % 

1er adjoint 21,38 % 878,83 € 17,22 % 

2ème adjoint 21,38 % 878,83 € 17,22 % 

3ème adjoint 21,38 % 878,83 € 17,22 % 

4ème adjoint 21,38 % 878,83 € 17,22 % 

5ème adjoint 21,38 % 878,83 € 17,22 % 

Conseiller 
délégué 1 

    5 % 

Conseiller 
délégué 2 

    5 % 

Conseiller 
délégué 3 

    5 % 

Conseiller 
délégué 4 

    5 % 

  
 
15 voix pour 

4 voix contre : Monsieur WASSIAMA Abraham, Madame RONDEAU Zahra, Monsieur 
MISSET Laurent, Madame HECTOR Sophie 

 
Questions diverses 
Information sur les délégations des conseillers 
Marie-Lise BRISBARE – 1ère adjointe, déléguée aux finances, aux ressources humaines et à 
l’administration générale 
Daniel LECOMTE – 2ème adjoint, délégué à l’urbanisme, aux travaux et à la sécurité 
Danièle BONNET-REMY – 3ème adjointe, déléguée à la petite enfance, à la vie scolaire, aux ainés, à 
la solidarité et à la santé 
Frédéric MACHEFAUX – 4ème adjoint, délégué à l’environnement, à la transition écologique et au 
cadre de vie 
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Christine DYBA – 5ème adjointe, déléguée aux associations, à la vie associative, culturelle et 
sportive, à la communication et aux commémorations 
Robin TAIT, délégué à la culture, aux animations et festivités et au marché fermier 
Julien ELASRI, délégué aux nouvelles technologies et à la communication numérique 
Denise BONTEMS, déléguée à la jeunesse, aux chantiers jeunes, au conseil municipal des enfants 
et à la citoyenneté 
Élodie COULAUD, déléguée à l’aménagement de l’espace public, aux mobilités et au 
développement économique 
 
L. MISSET : Compte-tenu du score serré entre les 2 listes et dans un cadre de répartition démocratique, 
nous aurions apprécié bénéficier d’un poste de conseiller délégué 
M. le Maire : J’en prends note. 
 
Information sur une convention de mise à disposition 
M. le Maire : Un agent en surnombre va être mise à disposition avant son recrutement par la nouvelle 
collectivité d’ici 3 mois. Heillecourt nous reversera son salaire. Une fois la situation régularisée de leur 
côté, elle intègrera leurs effectifs. 
L. MISSET : Quelle était la fonction de cette personne ? 
M. le Maire : Ressources humaines et finances. 
Z. RONDEAU : Donc à l’heure actuelle, il n’y a plus personne ? 
M-L. BRISBARE : Non, nous avons un contrat de prestation de service. 
 
Fermeture de classe 
M. le Maire : J’ai fait un courrier dès que j’ai appris la fermeture de la classe de notre école, comme 
beaucoup de maires. Cette fermeture de classe a été anticipée. Quand je vois des remarques qui 
affirment le contraire, je vais juste rappeler quelques éléments. L’idée des Grands Jardins ne date pas 
d’aujourd’hui. J’habite à Houdemont depuis plus de trente ans, il y avait déjà une idée de les construire. 
Il était même prévu de créer un chemin qui reliait les Egrez au village. Le PLU, approuvé en 2007, a 
classé le terrain des Grands Jardins en zone 1AU (zone potentiellement urbanisable). En 2011, des 
études préparatoires ont été réalisées avec un cabinet architecte pour voir l’équilibre financier du 
projet. Il était prévu 170 logements. Le conseil de l’époque était de préserver les espaces verts et ne 
faire que 120 logements. Le cabinet d’architecte n’arrivait pas à boucler le projet. Il manquait 
850 000 € qui auraient dû être pris en charge par la municipalité mais elle a refusé. En 2019, il a été 
demandé de faire une étude environnementale « 4 saisons ». Au bout de cette année, il y a eu une 
prolongation de 6 mois. L’évaluation a été soumise à enquête publique. Sur les 5,6 hectares qui 
devaient être construits, seulement 1 hectare pourra être construit suite à la découverte de diverses 
espèces. Le PLUi a ensuite été approuvé par la Métropole du Grand Nancy et la Mairie. Il y a d’ailleurs 
eu un recours par une personne sur votre liste, rallongeant l’avancement du projet. Il y a eu un second 
recours, sur le permis de construire en 2024. Les livraisons étaient prévues avant septembre 2026 avec 
une arrivée entre 5 et 10 enfants qui aurait suffi à ne pas fermer la classe. Le projet est donc reporté. A 
l’heure actuelle, ce qui freine, c’est le prix de l’immobilier. Tous les seniors, comme beaucoup de 
membres du conseil municipal, nous allons donner nos maisons aux jeunes, et ne pas les vendre, pour 
qu’ils viennent s’installer à Houdemont et qu’il y ait des enfants à l’école. Je vous mets donc au défi de 
donner votre maison. 
L. MISSET : Il ne faut pas confondre les choses. Un recours déposé par un citoyen ne doit pas être 
mélangé avec la candidature de celui-ci à une élection. Le recours a fait l’objet d’un accord par le 
constructeur dès qu’il en a eu connaissance. On peut comprendre que des personnes mitoyennes à un 
projet puissent demander des amendements, comme nous demandons des amendements aux 
délibérations. Visiblement, la demande d’amendement ne recueille pas facilement votre assentiment. 
Soyons factuel. La demande a obtenu un accord du constructeur. Ce qui veut donc dire qu’elle n’était 
pas fallacieuse ou délirante, mais bien fondée. Anticiper veut dire qu’on peut monter un dossier auprès 
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de l’Education Nationale qui se projette et argumenter qu’à horizon de la livraison de ces logements, 
un effectif suffisant pourra être présent au village. Vous le savez aussi bien que moi, il est plus simple 
de fermer que de rouvrir une classe. L’anticipation, c’est aussi le fait d’accepter les dérogations 
d’enfants venant d’autres communes. Bien sûr, il faut payer et les autres communes peuvent ne pas 
voir d’un bon œil la sortie de certains de leurs élèves. Il faut aussi regarder les enfants qui y résident et 
qui n’y sont pas scolarisés. Il y a plein de possibilités d’anticipation. Il y en a une qui a été 
remarquable : la convention qui avait été passée avec l’ALB à Vandoeuvre. Les enfants venant d’autres 
communes et qui faisaient de la gymnastique dans ce club, pouvaient aller à l’école à Houdemont et 
bénéficiaient d’un transport pour aller à leurs entrainements. L’anticipation, ce n’est pas simplement 
les Grands Jardins. Il faut s’ouvrir à d’autres choses. Oui, les Grands Jardins vont ramener des 
habitants, c’est très bien mais comme tout projet, il peut induire des demandes des personnes 
mitoyennes et force et de constater que ces demandes n’avaient aucun caractère délirant ou de 
volonté de nuire. Il n’y avait pas de remise en cause du projet, il y avait une demande pour qu’il soit 
amélioré pour les riverains. 
S. HECTOR : Les effectifs d’une école se voient à très long terme. Ce n’est pas cette année que nous le 
savions 
M. le Maire : Je n’ai pas eu besoin des conseils de M. MISSET pour anticiper. Il y a longtemps que j’ai 
contacté le rectorat et l’inspectrice d’académie. Ils savaient que le projet des Grands Jardins arrivait. 
On leur promet en 2026 et début 2026, il n’y a encore rien de sorti et ça ne sortira qu’en 2028. D’autres 
contacts ont été pris avec d’autres instituts pour faire venir du monde sur notre commune. Concernant 
les extérieurs, nous en prenons déjà. Le problème n’est pas d’accepter ou refuser les dérogations. On 
les accepte toutes. Il y en a eu une nouvelle encore cette année. La baisse démographique est bien 
présente, même si on veut anticiper des années en arrière, nous ne sommes pas la seule collectivité qui 
doit fermer une classe. Il n’y a qu’à regarder le bilan de la Meurthe-et-Moselle. C’est le département où 
il y a le plus de baisse de démographie, il faut aussi savoir l’entendre. Certaines communes ne veulent 
plus laisser partir leurs enfants. Ce projet aurait dû sortir en 2026 et ramener entre 5 et 10 enfants. On 
n’aurait pas fermé cette année mais peut-être la suivante. 
A. WASSIAMA : Quelque chose semble sonner faux. Nous sommes dans une instance qui n’a pas 
vocation à parler des riverains. Nous devons parler de manière impersonnelle. 
M. le Maire : Je n’ai nommé personne. 
A. WASSIAMA : L’absence d’anticipation va nous enfermer dans une spirale de fermetures de classe puis 
de l’école. Notre école est récente. C’est une des nouvelles écoles construites mais elle se retrouve avec 
une épée de Damoclès au-dessus de sa tête. Il y a bien quelque chose qui ne va pas. Ce n’est pas 
forcement de la faute de la municipalité. Au lieu de se rejeter la responsabilité, nous ferions mieux de 
se préparer pour éviter les prochaines fermetures de classe. Aujourd’hui, nous nous battons pour 
endiguer cette fermeture de classe mais il y en a une suivante qui nous guette. Je suis venu habiter à 
Houdemont puisque nous avons voulu enrailler cette question de baisse des effectifs, c’est pour cela 
que le lotissement des Egrez a été construit. Houdemont est dans un goulot d’étranglement, à la 
jointure de deux autoroutes. Il n’y a plus d’espace foncier pour pouvoir créer de nouveaux logements. 
Les Grands Jardins, oui mais ce ne sera que temporaire. Dans 6 ans, la question se reposera. 
J. ELASRI : J’ai 2 enfants à l’école de Houdemont. Vous le savez peut-être, les parents ont relayé une 
information pour demain à 11h30. Vu les remarques qui ont été faites aujourd’hui, je pense qu’il y 
aura un maximum de personnes présentes. Non pas contre la fermeture de classe mais pour soutenir 
la vie et le cœur du village. Il y aura les enseignants, les parents d’élèves, des enfants et des 
associations. 
Z. RONDEAU : Nous avons déjà relayé l’information de ce rassemblement proposé par l’ALPE sur nos 
réseaux. 
M. le Maire : Le problème de l’école ne concerne pas la majorité et l’opposition. C’est un sujet qui 
touche tous les houdemontais. Nous ne pourrons pas le résoudre entre nous. Il faut savoir que dans 
les prochains mois, le Préfet risque de s’en charger. L’État donne des subventions aux collectivités pour 
construire des écoles neuves ou en rénover. Est-ce qu’ils vont continuer à le faire vu la baisse des 
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naissances ? Je ne crois pas. Il y aura sans doute dans les écoles neuves, comme la nôtre, des 
rapprochements avec d’autres collectivités voisines. C’est envisageable. Toutes les communes perdent 
des enfants. Dans le Nord du département, avec les travailleurs transfrontaliers, la problématique se 
pose aussi. L’école au Luxembourg est gratuite pour les enfants et un flux va partir de l’autre côté de la 
frontière. Qu’est-ce que cela va donner dans 10 ans ? C’est un travail qui est porté par la Préfecture et 
plus globalement par l’État dans les mois ou années à venir. 
 
Propos racistes 
A. WASSIAMA : Je ne peux clore cette séance sans dénoncer l'indignité qui a entaché notre installation. 
Dans le tumulte de la séance, un membre de votre entourage proche s'est cru autorisé à m'adresser 
des propos aux relents racistes que la décence m'interdit de répéter ici. Monsieur le Maire, à 48 voix 
près, nous représentons la moitié de cette commune. Souiller l’enceinte républicaine dont le fronton 
arbore une devise (Liberté - Egalité – Fraternité), que je fréquente depuis plus d’un quart de siècle sans 
discontinuer, par l'insulte et l'exclusion n'est pas seulement une attaque personnelle : c'est un mépris 
affiché pour le vivre-ensemble et pour nos électeurs. Le groupe HMV restera debout, digne et vigilant. 
Nous ne tolérerons aucune dérive. Nous vous demandons solennellement : quelle commune comptez-
vous diriger ? Celle de la haine ordinaire ou celle du respect démocratique ? La réponse vous 
appartient, mais notre détermination, elle, est sans faille. 
M. le Maire : Effectivement, tu étais venu me rencontrer pour m’en parler. Je n’ai pas vu, je ne sais pas 
qui a tenu ces propos. Tu m’as dit que cette personne n’était pas autour de la table. L’objectif est de 
travailler ensemble, pas d’avoir ce genre de propos. Tout le monde doit se respecter. D’après ce que tu 
m’as rapporté, je condamne ces propos et je suis vraiment désolé. 
C. DYBA : Je ne cautionne pas non plus ce qui a pu se passer. Est-ce que vous avez porté plainte ? 
A. WASSIAMA : Je vais bientôt avoir 70 ans. Toute ma vie, j’ai entendu des choses de ce genre. Je ne vais 
pas passer mon temps à arpenter les tribunaux. 
C. DYBA : Dans ce cas, c’est au sein d’une Mairie, c’est différent. 
A. WASSIAMA : Pourquoi je ne porte pas plainte ? Parce que ce sera parole contre parole. J’ai appris 
« testis unus, testis nullus » autrement dit « témoin seul, témoin nul » 
 
Commission municipales 
S. HECTOR : Est-ce que vous pensez ouvrir les commissions aux habitants ? 
M. le Maire : Les commissions sont prévues uniquement pour les élus. Par contre, nous pourrons faire 
des groupes de travail pour intégrer des personnes non-élues à nos réflexions. C’est toujours 
intéressant de recueillir l’avis des uns et des autres. 
 
Calendrier 
L. MISSET : Est-ce qu’il serait possible que nous ayons un calendrier prévisionnel des dates des conseils 
municipaux ? 
M. le Maire : Nous avons tous le même problème. C’est en fonction des besoins qui vont arriver et des 
fois, c’est des urgences. En principe, c’est un conseil municipal par trimestre. On vous préviendra dès 
que nous savons les dates. 
 
Les sujets étant épuisés, le Maire lève la séance à 19h45. 
 
 
Madame Denise BONTEMS 
Secrétaire de séance 

Monsieur PETRONIO Maurizio, 
Maire 

 


